
Madame la Ministre,

Le SNCI-FO représente les personnels d’inspection de l’Éducation nationale et de la Jeunesse et des sports. À
ce titre, nous avons été très attentifs aux propos du Premier Ministre et aux vôtres concernant l’École à
l’occasion des cérémonies de passation de pouvoir. 

Notre organisation, qui défend les intérêts individuels et collectifs des personnels d’inspection ainsi  que
l’utilité sociale de l’École publique, regrette les politiques d’affaiblissement de la fonction publique de
manière générale et l’École de manière plus particulière menées ces dernières années.

La régionalisation des politiques éducatives, les postures « managériales » en académies qui transforment les
personnels d'inspection en simples exécutants d'ordres, l'allongement du temps de travail avec la contre-
réforme des retraites de 2023, l'inflation évaluative, le recours à la contractualisation, l'organisation de la
concurrence entre les agents avec l'introduction de la rémunération dite « au mérite »... Cette liste est longue
et non exhaustive. Ces décisions continuent de dégrader les conditions de travail des personnels d'inspection
et le fonctionnement de l'École publique.

Nous sommes pour notre part convaincus que l’École publique, pour remplir ses missions, a besoin d’un
cadre national, que ses agents ont besoin du Statut général et d’un salaire à la hauteur des missions qui leur
sont confiées. 
Seule une fonction publique forte permettra de faire face aux urgences sociales et environnementales.
En témoignent les événements climatiques extrêmes qui s’intensifient sur le territoire hexagonal, dans les
Outre-mer  et tout particulièrement à Mayotte en ce moment. Le principe le plus efficace pour y faire face
n’est pas la concurrence généralisée, mais bien la coopération comme principe organisateur cardinal d’une
action publique forte.

Rompre avec les décisions qui affaiblissent l’École publique s’impose. C’est la raison pour laquelle, le SNCI-FO
revendique :

L'abandon du projet de suppression de 4 000 postes et la création des postes nécessaires ;
L’abandon des jours de carence et de l’indemnisation des jours d’arrêt maladie à 90 % ;
L’augmentation immédiate de la valeur du point d’indice et l’ouverture de négociation sur les gilles
indiciaires ;
L’abrogation de la contre-réforme des retraites à 64 ans ;
Le retrait de toutes les contre-réformes qui détruisent l’École publique.

Madame la Ministre, les personnels d’inspection et leurs représentants du SNCI-FO sont disponibles pour
engager la restauration de l’utilité sociale de l’École publique.

Veuillez recevoir, Madame la Ministre, l’assurance de notre parfaite considération.

sncifo@fo-fnecfp.fr
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